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Proposition de résolution du Parlement européen sur la possible non-participation des 
États membres aux politiques migratoires de l’Union européenne

Le Parlement européen,

– vu l’article 149 de son règlement intérieur,

A. considérant que la non-participation du Danemark dans le domaine de la justice et des 
affaires intérieures permet à cet État de garder le contrôle sur ses politiques en matière 
de migration et d’asile et permet une approche souple aux défis posés par l’immigration;

B. considérant que de nombreux États membres, comme l’Allemagne, ont réinstauré des 
contrôles à leurs frontières pour gérer les flux migratoires et préserver la sécurité 
nationale, en insistant sur le besoin d’approches différenciées des problématiques 
migratoires;

C. considérant que le pacte sur la migration et l’asile proposé par l’Union européenne 
centralise encore davantage les politiques migratoires, et limite donc les capacités des 
États membres à mettre en œuvre des solutions nationales qui répondent à leurs propres 
besoins sécuritaires et sociétaux;

1. accueille favorablement la non-participation du Danemark dans le domaine de la justice 
et des affaires intérieures, qui pourrait constituer un modèle pour les autres États 
membres qui souhaitent davantage et de souplesse et de souveraineté en matière gestion 
des migrations;

2. souligne que les États membres devraient avoir le droit de renoncer aux politiques 
migratoires communes de l’Union, ce qui leur permettrait de mettre en œuvre des 
mesures nationales plus adaptées à leur situation sécuritaire, économique et sociale;

3. demande à l’Union de respecter la souveraineté des États membres en autorisant la non-
participation des États membres qui préfèrent gérer les questions migratoires de façon 
indépendante, plus particulièrement compte tenu de la centralisation des pouvoirs 
envisagée par le pacte.


